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LLa CPPAP refuseA au site francesoir.fr leA renouvellement de sonA numA®©ro
daé€E™inscription

Description

TA Paris, 13janvier 2023, StA© Shopper Union France.

En cette affaire, la sociA©tA© Shopper Union France, A©ditrice du site francesoir.fr, se prA©valant
notamment du principe de libertA© de communication &€ tel que consacrA© par la Constitution et par la
Convention europA©enne de sauvegarde des droits de [8€™homme &€* et da&€™une situation
d&€™urgence, compte tenu de I1&€™impact financier d3€™une perte des aides de 13€™A%otat, demandait
au juge des rAOfAGrA©s da€™ordonner, provisoirement et jusqu&E™A ce qUE™il soit statuA© au
fondA :

a€* la suspension de ladA©cision de la CPPAPA refusant de renouveler |&€™inscription de francesoir.fr en
qualitA© de service de presse en ligne, en raison du contenu du site, considA©rA© comme contraire A A

AcA 1aE™intAorAd gA©nAGral quant A la diffusion de la pensA©eA A», et notamment du reproche qui

lui a AOtA© fait dAE™avoir diffusA© des thA"ses complotistes relatives A la pandA©mie de la Covid-19,
portant ains atteinte A |a protection de la santA© publique ;

&€" et le renouvellement de ladite inscription.

En effet,A l&€™admission A certaines des modalitA©s da€E™aide de |4E™A%tat A la
presseA (publications pA©riodiques imprimA©es et services de presse en ligne) est subordonnA©e A

|&4E™obtention d4€™un numA©ro da€™inscription A la Commission paritaire des publications et agences
de presse (CPPAP) attestant, selon des critA res dA©terminA©s par le code gA©nA©ral des impA’ts, du
caractAre da€™intAO©rAa gA©nA©ra de la publication en cause. En cas de refus, un recours est ouvert,
A la sociAG©tA© A©ditrice, devant les juridictions administratives afin d4€™assurer le plein respect du
droit. Sur la base des critA'res de |1&€™article 72 de 1&€™annexe |1l au code gA©nACra des impA’ts
(CGI), l&E™ordonnance de rAOfA©rA®© dudit tribunal, du 13 janvier 2023, en fournit une illustration.

CritAresdela€™article 72 de la€™annexe | || CGlI

L&E™article 72 de I&€™annexe 111 au CGI dispose que,A A«A pour bA©nACficier des avantages fiscaux

prA©vus A 14€™article 298 septiesA A»A dudit code (relatif aux taux de TVA de 2,1 % applicable au prix
de vente au public) et, par renvois A cet article, de divers autres avantages et particularitA©s
A©conomiques et fiscales, A A«A les journaux et A©crits pA©riodiques prA©sentant un lien direct avec

|a€™actualitA©, apprA©CiA© au regard de |aE™objet de la publication, doiventA :

|.A prA©senter un contenu original composA© da€™informations ayant fait €™ objet d&€™un traitement

A caractA're journalistique,A notamment dans la recherche, la collecte, la vA®rification et la mise en

forme de ces informationsA
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[a€]A rA©alisA© par une A©quipe rA©dactionnelle composA©e de journalistes professionnelsA [A€]].

II. Remplir les conditions suivantesA : 1A° avoir un caractAre da€™intAOrA% gA©nAOral quant A la
diffusion de la pensA©eA : instruction, A©ducation, information, rA©crA©ation du publicA [4€]]. 8°A
na€™ Adre pas susceptible de choquer le lecteurA par une reprA©sentation dA©gradante de la personne
humaine portant atteinte A sa dignitA© et A la dA©cence ou prA©sentant sous un jour favorable la
violenceA A».

Ces critA"res &€ ouvrant la voie A des interprA®©tations et applications assurA©ment contradictoires &€
sont apprA©ciA©s par ladite Commission paritaire (composA©e, pour moitiA©, de reprA©sentants de
|l&E™administration et de reprA©sentants des entreprises A©ditrices) et sous le contrA’le des juridictions
administratives.

Application au cas da€™espA-ce

En 15€™espA“ce, la sociAOtA© A©ditrice du site avait saisi le juge des rAOfAOrA©s du tribunal
administratif, le 22 dA©cembre 2022, en estimant que la CPPAP, en 1&€™occurrence, avait mA©connu les
principes da€™impartiaitA©, da€™indA©pendance administrative et de procA©dure contradictoire.
Soulignant 1&€™anciennetA© du titre de presse, le tribunal considA©ra de prime abord que la condition
da€™urgence A©tait remplie, le non-renouvellement de I2€™agrA©ment privant |&€™accA"'s au rA©gime
des aides A la presse, notamment la dA©fiscalisation des dons et 1&8€™accA™'s aux subventions du Fonds
stratA©gique pour le dA©veloppement de la presse (FSDP).

Le juge des rAOfAOrA©s a consdAO©rA© que la CPPAP na€™avait pas statuA© en toute
impartialitA©,A lors de sa sA©@ance du 30 novembre 2022, invoquant le fait que la prA©sidente de la
Commission, interrogA©e par la Commission sur la dA©sinformation et le complotisme, aors
prA©sidA©e par le sociologue GA©rald Bronner, avait estimA© queA le site en ligne francesoir.fr
prA©sentait unA A«A dA©faut daE™intACrAd gAOnAOralA A», parce quaE™il comportait des propos
susceptibles de porter atteinte A |a protection de la santA© publique,A tout en prA©cisant que la CPPAP
devrait disposer, en pareille occurrence, de compA®©tences particuliA res quant au danger prA©sentA© par
certains propos propagA®©s.

Le tribunal dA©cide de suspendre la dA©cision de non-Arenouvellement de I&€™inscription du site
francesoir.fr dans les registres de la CCPAP, en qualitA© deA A«A service de presse en ligne, site
da€™information politique et gA©nA©raleA A» A inscription qui lui avait AOtA© reconnue en avril 2021.

LA&E™AOditeur du site a, par ailleurs, demandA© au tribunal administratif de transmettre au Conselil
daE™A%otatA une question prioritaire de constitutionalitA© (QPC),A dans la perspective d&€™un examen
de celle-ci par le Conseil constitutionnel.

Outre latransmission, au Conseil d&€™ A %otat, de ladite QPC concernant les dispositions de |1&€™article 1€
A de laloi nA°A 86-897, du 1A acAx»t 1986, portant dA©finition des services de presse en ligne 4€°A

A«A tout service de communication au public en ligne A©ditA© A titre professionnel par une personne
physique ou morale qui a la maA®trise A©ditoriale de son contenu, consistant en la production et la mise
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A disposition du public da€™un contenu original, da€™intAorAd% gA©nACral, renouvel A©
rA©guliA'rement, composA© da€™informations prA©sentant un lien avec |&€™actualitA© et ayant fait
|&€™objet dAE™un traitement A caractA're journalistiqueA A»A a€* et prA©voyantA A«A les conditions
dans lesquelles un service de presse en ligne peut A%re reconnu, en vue notamment de bA©nAOficier des
avantages qui sA€™y attachentA A», prA©cision AGtant apportA©e que,A A«A pour les services de presse
en ligne prA©sentant un caractA're da€™information politique et gA©nAG©rale, cette reconnaissance
implique la€™emploi, A titre rA©gulier, d&€™au moins un journaliste professionnel A A»A :A e juge des
rAOfAOrAOs a &€" de maniA're provisoire, A A«A jusquaE™A ce quaE™il soit statuA© au fond sur la
|A©galitA© de la dA©cisionA A»A contestA©e &€* ordonnA© la suspension deA A«A 1aE™exA©cution de
la dA©cisionA [a€!]A par laquelle la CPPAPA a refusA© le renouvellement de |&€™inscription du site
francesoir.fr en qualitA© de service de presse en ligneA A», etA A«A enjoint la CPPAP de rA©tablir le
rA©gime da€™aide dont bA©nAGficiait le titre de presse prA©alablement A la dA©cision refusant le
renouvellement de son agrAOmentA A».

Par de telles dA©cisions juridictionnelles (transmission d&€™une QPC et suspension &€* jusquaE™A ce
qQUAE™i| soit statuA© sur la IA©galitA© des dispositions appliquA©es &€* de la mesure contestA©e de
refus de renouvellement de |&E™inscription A la CPAP), toutes les garanties de la libertA© de
communication &€ qui, dans un systA"me libA©ra, nA€™implique pas le bA©NA©fice da€™aides de
|AE™A%otat &E* sont ici accordA©es A la sociAOtA© A©ditrice du site francesoir.fra€! qui, da4€™une
faA8on pouvant apparaA®tre comme trompeuse pour le public, nA€™a plus que le nom de I1&€™ancien
quotidien d&€™information populaire A lamA©moire duquel il semblerait ainsi porter atteinte.
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